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Pour nous joindre
Vous pouvez joindre le SCAD d’où que vous soyez au Canada. Si un 
différend vous oppose à vote assureur, communiquez avec le Service de 
conciliation en assurance de dommages en composant, sans frais d’un océan 
à l’autre, le 1-877-225-0446 ou en visitant le  www.scadcanada.org.

Siège social
10 Milner Business Court, Bureau 701 • Toronto (Ontario) M1B 3C6  
Tél. 416-299-6931 • Téléc. 416-299-4261
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À propos du Service de conciliation 
en assurance de dommages
Le Service de conciliation en assurance de dommages (SCAD) est un organisme 
indépendant établi en 2002 dans le but exclusif d’aider les consommateurs 
canadiens à résoudre les différends qui les opposent à leur société d’assurance 
résidentielle, automobile ou commerciale.  Notre objectif est de mettre à 
contribution notre vaste expérience et notre connaissance de l’industrie en vue de 
trouver des solutions équitables pour les consommateurs et leurs fournisseurs 
de services d’assurance.

Tout Canadien titulaire d’une police d’assurance résidentielle, automobile ou 
commerciale qui est aux prises avec des préoccupations, des problèmes ou 
un différend qui l’oppose à une société d’assurance membre du SCAD peut 
enclencher le processus de résolution en communiquant avec nous afin de nous 
transmettre les détails relatifs à sa plainte.  Les services du SCAD sont offerts 
gratuitement, en français et en anglais.  La majorité des dossiers sur lesquels nous 
travaillons ont trait aux demandes de prestations, à l’interprétation des garanties 
offertes ainsi qu’au traitement des polices d’assurance.

Au moins 10 % de papier recyclé post-consommation 
Certifié FSC, sans chlore élémentaire 
Qualité archive, sans acide



Mission et engagement
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Précision
Nous fournissons toujours des renseignements exacts aux consommateurs.  
Si nous avons du mal à comprendre un aspect quelconque d’un dossier, nous 
demandons des explications aux parties compétentes.

Équité et impartialité  
Nous faisons preuve d’objectivité et d’intégrité dans chacune de nos  
interactions, le traitement de chaque dossier s’appuyant sur des  
renseignements concrets ainsi que sur le respect du principe de  
diligence raisonnable.

Clarté
Nous utilisons un langage simple et facile à comprendre dans toutes 
nos communications, lesquelles peuvent se dérouler en français ou en 
anglais, au choix du consommateur.

Compétence 
Nous faisons la preuve de notre compréhension du secteur et de ses  
produits en fournissant des renseignements et des conseils précis au  
sujet du protocole de résolution des plaintes.

Confidentialité 
Nous veillons à maintenir la confidentialité des renseignements personnels et 
exclusifs.  Nos employés sont tenus de respecter de rigoureuses normes et 
ententes de confidentialité, conformément à notre politique de protection des 
renseignements personnels.

Indépendance et objectivité
Nous veillons à ce que le SCAD demeure un organisme indépendant, 
distinct du gouvernement et de l’industrie et dirigé par son propre conseil 
d’administration, dont les membres proviennent d’un vaste éventail de 
sphères d’activité professionnelle, la majorité d’entre eux n’ayant aucune 
affiliation avec le secteur de l’assurance.

Notre engagement envers les 
consommateurs  
Le Service de conciliation en assurance de dommages réserve un  
traitement équitable, impartial et intègre à tous les consommateurs.   
Nous avons établi un environnement de travail qui se caractérise par le 
respect de rigoureuses normes éthiques ainsi que par une adhésion de tous 
les instants aux principes décrits ci-dessous.

Accessibilité
Nous nous efforçons de faciliter la tâche aux consommateurs qui souhaitent 
communiquer avec nous pour exprimer leurs préoccupations, problèmes  
ou les différends qui les opposent à une société d’assurance.  Les  
consommateurs qui désirent se prévaloir des services du SCAD peuvent 
utiliser différents moyens pour nous joindre, y compris notre ligne  
téléphonique nationale sans frais. (1-877-225-0446), le courrier,  
le courriel, le télécopieur et notre site Web.  Les représentants de  
notre Service à la clientèle peuvent répondre aux consommateurs en  
français et en anglais.

Opportunité
Nous répondons rapidement aux demandes de renseignements et aux 
plaintes des consommateurs.  Dans le cas des demandes envoyées 
par télécopieur ou courriel, nous nous efforçons de répondre à 
l’expéditeur dans un délai d’un jour ouvrable.  En ce qui a trait aux 
appels téléphoniques, nous y répondons directement dans la plupart 
des cas.  Lorsque cela est impossible, nous retournons les appels et 
répondons aux messages dans un délai d’un jour ouvrable. Quelle 
que soit la situation, le SCAD s’efforce de toujours tenir le  
consommateur informé de la progression de sa demande.
 
Courtoisie 	 		   
Nous traitons toujours les consommateurs avec respect, courtoisie  
et politesse.

Uniformité
Nous traitons les dossiers similaires de façon similaire.  Nous tirons des 
leçons de chacune de nos expériences et nous utilisons les connaissances 
ainsi acquises en vue de perfectionner la perspective que nous pouvons 
appliquer aux enjeux susceptibles de se répéter.

	

mission
La mission du Service de conciliation en assurance de dommages est de mettre à la disposition des consommateurs titulaires de polices d’assurance 
automobile, résidentielle et commerciale un processus gratuit, indépendant et impartial de résolution des plaintes.  
De manière à concrétiser cette mission, nous avons pris l’engagement de :
 
 

• faire connaître nos services auprès des consommateurs d’assurance ;
• mettre en application des pratiques et des normes d’excellence en matière de traitement des plaintes ;
• faciliter l’accès des consommateurs par le truchement d’une ligne téléphonique sans frais, du courrier, du courriel, d’internet et du télécopieur;
• veiller à ce que les représentants des services aux consommateurs soient courtois, bien renseignés et serviables ;
• faire en sorte que tous les dossiers soient traités de manière confidentielle, équilibrée et juste.
  



Mieux faire connaître notre processus auprès du public demeure une priorité, 
de même qu’un défi.  Dans le cadre d’une des initiatives de sensibilisation 
que nous avons mises de l’avant au cours de la dernière année, nous avons 
rencontré des associations provinciales de courtiers pour leur expliquer le rôle 
que nous jouons dans le processus de résolution des plaintes des 
consommateurs.  Les courtiers étant bien souvent les premiers à recevoir les 
plaintes des consommateurs, il est essentiel qu’ils sachent qui nous sommes 
et comment notre processus de règlement des différends peut aider leurs 
clients. 
 
Par ailleurs, nous sommes heureux d’apprendre que les consommateurs ont 
bien accueilli notre nouveau site Web reconstruit, dont la navigation a été 
simplifiée et qui propose désormais un formulaire de présentation de plaintes 
en ligne.  En outre, le nombre de visites a augmenté et les consommateurs 
sont de plus en plus nombreux à nous faire parvenir leurs plaintes en ligne.

Malgré tous les progrès réalisés au cours de l’année écoulée, nous avons 
encore du chemin à faire et nous y travaillons sans relâche.

Les membres de notre conseil d’administration participent activement au 
processus de planification stratégique de même qu’aux travaux de comités 
qui alimentent nos priorités.  Nos administrateurs améliorent sans cesse le 
SCAD grâce à leur perspective, à leur dévouement et à leur esprit d’initiative, 
et nous sommes profondément reconnaissants de leurs efforts et de leur 
engagement.

Nous tenons également à remercier les membres chevronnés de notre 
personnel professionnel qui desservent si bien nos clients.
 

 
Lea Algar
Présidente
Service de conciliation en assurance de dommages

Nous sommes heureux de présenter le cinquième rapport annuel du Service 
de conciliation en assurance de dommages (SCAD).  Depuis sa création 
en 2002, le SCAD propose un service de résolution des différends gratuit,  
indépendant et impartial qui aide les consommateurs à résoudre les plaintes 
relatives à leur assurance automobile, résidentielle ou commerciale. 

L’année dernière, nous vous avons annoncé que nous mettions sur pied le 
Comité mixte du RCSF (Réseau de conciliation des services financiers) de 
concert avec nos partenaires, soit l’Ombudsman des services bancaires et 
d’investissement (OBSI) et le Service de conciliation des assurances de 
personnes du Canada (SCAPC).  Formé des présidents et des chefs de service 
des trois organismes, le Comité mixte a pour objectif de surveiller l’évolution 
des enjeux relatifs à la qualité du service au sein du RCSF, de coordonner les 
vérifications externes indépendantes auxquelles chacun des organismes a pris 
l’engagement de se soumettre ainsi que de faire progresser les activités 
communes des trois organismes.  Le Comité mixte tient également lieu de 
portail d’accès unique pour les pouvoirs de réglementation.

Au cours de la dernière année, le Comité mixte s’est révélé être un organe de 
liaison et de travail idéal pour favoriser, entre les trois organismes, l’atteinte 
d’un consensus sur des sujets de première importance qui nous touchent 
tous.  Pendant cette première année d’existence, le Comité mixte a surtout 
travaillé en étroite collaboration avec le Forum conjoint des autorités de 
réglementation du marché financier et le gouvernement du Canada en vue 
d’élaborer un ensemble de lignes directrices cadres de manière que notre 
processus rehausse encore davantage la confiance des consommateurs à 
l’égard des services de conciliation et que les pouvoirs de réglementation 
aient la certitude que nous respectons des objectifs d’intérêt public en matière 
de résolution des plaintes.

Tous les deux ans, les membres du conseil d’administration du SCAD tiennent 
une séance de planification stratégique.  De telles séances sont essentielles 
pour déterminer notre orientation future, car elles nous permettent d’examiner 
la façon dont nous menons actuellement nos activités et les améliorations que 
nous pourrions y apporter.  À l’occasion de la séance de février 2007, nous 
avons établi quatre priorités, soit mieux faire connaître notre rôle et nos 
services auprès du public, améliorer nos activités, améliorer les communications 
avec les entreprises membres et maintenir de bonnes communications avec 
les organismes gouvernementaux.

Lea algar
Présidente,

Service de conciliation en assurance de dommages

Message de la présidente
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Message du directeur exécutif
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Nous sommes heureux de présenter le rapport annuel du Service de conciliation 
en assurance de dommages pour l’exercice qui s’est terminé le 30 avril 2007. 

L’année qui s’est écoulée, la cinquième de notre existence, fut une période de 
progression constante pour notre organisme, dont la mission consiste à 
trouver des solutions équitables aux différends qui opposent les consommateurs 
à leurs sociétés d’assurance. 

Nous avons d’ailleurs continué à promouvoir nos services auprès des 
consommateurs d’assurance du Canada.  Ces activités promotionnelles 
comprenaient notamment la mise en fonction de notre nouveau site Web 
reconstruit, au www.scadcanada.org.  Cette ressource conviviale et bilingue 
met à la disposition des consommateurs tous les renseignements généraux, 
formulaires et coordonnées dont ils ont besoin pour démarrer rapidement et 
sans difficulté le processus de règlement des différends.  De plus, notre 
pratique formulaire de « présentation de plaintes » en ligne constitue, pour les 
consommateurs, un moyen rapide et sécuritaire de soumettre leurs plaintes au 
SCAD 24 heures sur 24.

Nous avons également poursuivi nos efforts visant à atteindre notre objectif, 
soit faire en sorte que la totalité des sociétés d’assurance de dommages du 
Canada adhèrent au SCAD.  À l’heure actuelle, nous sommes fiers de compter 
174 entreprises membres qui représentent environ 95 % du marché canadien 
de l’assurance de dommages.  Nous sommes persuadés que ce nombre ira en 
grandissant à mesure que les fournisseurs d’assurance seront de plus en plus 
nombreux à reconnaître l’importance de notre processus impartial de règlement 
des différends pour l’industrie de l’assurance.

Nous sommes impatients de travailler avec nos entreprises membres de 
façon à améliorer et à perfectionner davantage ce processus de règlement 
des différends.  Nous continuerons également à collaborer avec les pouvoirs 
de réglementation fédéraux et provinciaux afin de mieux défendre les intérêts 
des consommateurs d’assurance du Canada.  Et nous poursuivrons évidemment 
nos efforts de collaboration avec l’Ombudsman des services bancaires et 
d’investissement (OBSI) et le Service de conciliation des assurances de 
personnes du Canada (SCAPC).

Glenn Williamson
Directeur exécutif,  

Service de conciliation en assurance de dommages

Par ailleurs, nous aimerions reconnaître les membres de la collectivité des 
courtiers d’assurance, car ces acteurs clés de l’industrie canadienne de 
l’assurance ne cessent de manifester leur appui au mandat et aux services 
du SCAD.  Nous sommes impatients de cultiver cette relation positive dans les 
mois et les années à venir.

Tandis que nous nous préparons à vivre une nouvelle année passionnante, 
nous aimerions transmettre nos remerciements et notre appréciation à 
la présidente du SCAD, Lea Algar, de même qu’aux membres du conseil 
d’administration de l’organisme pour leur soutien indéfectible. 

En terminant, nous tenons à reconnaître les dévoués représentants des 
services aux consommateurs du SCAD, qui sont la pierre d’assise de notre 
indéniable réussite, assurant le traitement professionnel des milliers 
de dossiers que le SCAD voit défiler chaque année.  Nous aimerions donc 
souligner leurs efforts et les remercier pour le travail colossal qu’ils effectuent 
en vue de régler les plaintes des consommateurs.

Recevez tous et toutes nos meilleures salutations.

 
Glenn Williamson
Directeur exécutif
Service de conciliation en assurance de dommages
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DIFFÉREND
Depuis plus d’une dizaine d’années, Mme Massicotte arrondi son 
revenu d’enseignante en louant une habitation locative qu’elle possède 
à quelques kilomètres de son domicile.  En avril 2006, les locataires 
qui occupaient la maison depuis trois ans ont déménagé.  Mme 
Massicotte a informé son assureur que la maison était désormais vide 
et qu’elle prévoyait la faire repeindre avant de la louer à nouveau.  En 
juin, la maison fut sérieusement endommagée par un incendie qui, 
heureusement, ne fit aucun blessé, car la maison n’était toujours pas 
habitée au moment du sinistre.

Mme Massicotte fut surprise de voir sa demande de règlement rejetée.  
En effet, l’assureur a déterminé que l’incendie avait été causé par un  
« acte de vandalisme ».  Or, ce type de sinistre n’était pas garanti par la 
police d’assurance de Mme Massicotte, ce qui jouait en sa défaveur. 

L’HABITATION LOCATIVE D’UNE DAME A 
ÉTÉ ENDOMMAGÉE PAR UN INCENDIE. 
COMME L’HABITATION N’ÉTAIT PAS OCCUPÉE AU MOMENT 

DE L’INCENDIE, CELUI-CI FUT CONSIDÉRÉ COMME UN « ACTE 

DE VANDALISME », UN SINISTRE NON VISÉ PAR LA POLICE 

D’ASSURANCE DE LA DAME.  SA DEMANDE DE RÈGLEMENT A 

DONC ÉTÉ REJETÉE.  

RÉSOLUTION
Un représentant du Service à la clientèle du SCAD a donné à Mme 
Massicotte un aperçu détaillé du processus de règlement des plaintes.  
Bien que le SCAD ait animé des discussions continues entre Mme 
Massicotte et son assureur, les deux parties n’arrivèrent pas à s’entendre.  
Mme Massicotte opta donc pour la médiation officielle.  Le représentant 
du Service à la clientèle du SCAD l’a accompagnée à chacune des étapes 
du processus et l’a aidée à choisir un médiateur compétent et indépendant.  
À l’occasion de la séance de médiation, Mme Massicotte fut en mesure 
de démontrer que le service des incendies n’avait recueilli aucune preuve 
concluante quant à la cause de l’incendie.  Puisque le rapport du service 
des incendies ne soutenait pas la thèse selon laquelle le brasier avait été 
causé par un acte de vandalisme, l’assureur a offert à Mme Massicotte 
une somme de 9000 $ (soit la moitié de la valeur des dommages évalués), 
qu’elle a acceptée.   

Avertissement : Dans l’exemple qui précède, les noms, les lieux et les faits ont été 
modifiés pour protéger l’anonymat des personnes en cause.

ÉTUDE DE CAS
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LES DEUX PARTIES 
N’ONT PAS REUSSI 

A S’ENTENDRE
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Statistiques et graphiques
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Appels selon le type de préoccupations
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Statistiques relatives au site Web 

Le site Web du SCAD a reçu 55,520 visites individuelles au cours du 
dernier exercice financier.  Outre un formulaire de présentation de 
plainte en ligne convivial et sécurisé, le nouveau site offre des 
hyperliens qui mènent rapidement aux coordonnées des sociétés 
membres ainsi que d’autres renseignements à propos de 
l’organisme et de ses services.
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De façon générale, le SCAD a reçu 2,289 appels au cours de l’exercice 2006-2007.  Parmi le nombre total d’appels reçus, 58 % avaient trait aux 
polices d’assurance automobile individuelle, tandis que 21 % concernaient l’assurance résidentielle.

AB					     419 
BC					     106
MB					     13
NB					     71
NL					     50
NS					     151
NT					     5
ON					     1,404
PE					     14
QC					     41
SK					     13
YT					     2

1,846

412

31

Gouvernement et pouvoirs de réglementation
du secteur de l’assurance



DIFFÉREND
Depuis près de vingt ans, la famille McLeod occupe une parcelle de terre 
de 10 acres dans une région rurale du sud-ouest de l’Ontario.  M. McLeod 
a quitté son emploi de camionneur pour prendre sa retraite à l’hiver 2003, 
mais il a depuis commencé à élever des poulets pour se tenir occupé.  
Il a même converti l’un des bâtiments de la propriété familiale à cette fin 
à l’été 2004.  Chaque semaine, M. McLeod se rendait en ville pour vendre 
ses œufs au marché de producteurs locaux, ce qui permettait d’arrondir 
le revenu de retraite de la famille.  En septembre 2006, le bâtiment qui 
abritait les cages des poulets a été détruit par un incendie d’origine 
électrique.  Le fournisseur d’assurance résidentielle a rejeté la demande 
de règlement de M. McLeod, arguant que l’élevage constituait une 
entreprise et qu’aucune police d’assurance commerciale n’avait été 
souscrite.  M. McLeod a soutenu que son élevage de poulets ne 
constituait pas une entreprise commerciale, mais plutôt un loisir.  
Se trouvant dans une impasse face à son assureur, il a fait appel au 
SCAD pour obtenir de l’aide. 

UN INCENDIE DÉTRUIT LES CAGES À 
POULES QUI SE TROUVENT   
SUR LA PROPRIÉTÉ D’UNE FAMILLE, EN RÉGION RURALE.  LE 
FOURNISSEUR D’ASSURANCE RÉSIDENTIELLE A REJETÉ LA 
DEMANDE DE RÈGLEMENT, ARGUANT QUE L’ÉLEVAGE DE 
POULETS CONSTITUE UNE ENTREPRISE AGRICOLE.

RÉSOLUTION
Un représentant du Service à la clientèle du SCAD a discuté avec M. 
McLeod des détails de sa demande de règlement.  Le SCAD a par la suite 
communiqué avec la société d’assurance pour discuter du dossier de M. 
McLeod avec le directeur de la tarification de la société, qui a présenté 
un sommaire exhaustif des conclusions tirées par l’assureur.  Au terme de 
longues discussions, les parties ont déterminé que l’élevage de poulets 
constituait effectivement une exploitation agricole, ce qui signifiait que la 
police d’assurance résidentielle personnelle de M. McLeod ne 
garantissait pas le sinistre.  À la conclusion du dossier, M. McLeod a 
reconnu qu’il lui incombait d’informer son assureur de tout changement, 
y compris des modifications qu’il avait apportées à l’un des bâtiments 
de sa propriété à des fins agricoles.

Avertissement : Dans l’exemple qui précède, les noms, les lieux et les faits ont été 
modifiés pour protéger l’anonymat des personnes en cause.

ÉTUDE DE CAS
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 ...IL N’Y AVAIT 
PAS DE POLICE 
D’ASSURANCE 

COMMERCIALE...
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Statistiques et graphiques
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DIFFÉREND
M. Fieldhouse épargnait depuis presque cinq ans en vue d’acheter la 
motocyclette de ses rêves.  Le jour tant attendu arriva enfin en août 
2006.  M. Fieldhouse s’est présenté chez le concessionnaire avant midi, 
ayant déjà obtenu ses certificats d’assurance et d’immatriculation ainsi 
que son permis de conduire.  Rentrant à la maison sur sa motocyclette, 
Mr. Fieldhouse est entré en collision avec un automobiliste qui avait brûlé 
un feu rouge.  M. Fieldhouse fut légèrement blessé, et sa motocyclette 
subit de sérieux dommages.  La demande de règlement a toutefois été 
rejetée en raison d’une erreur administrative : M. Fieldhouse avait 
envoyé sa demande d’assurance avec une semaine de retard.  Bien que 
toutes les dispositions pertinentes aient été prises, l’assureur jugeait que 
son client n’était essentiellement pas assuré au moment de l’accident.  
M. Fieldhouse tenta donc d’obtenir de l’aide auprès du SCAD.

À L’OCCASION DE SA PREMIÈRE BALLADE 
AVEC SA NOUVELLE MOTOCYCLETTE,
UN HOMME VOIT SA JOURNÉE GÂCHÉE PAR UN GRAVE 
ACCIDENT.  COMME L’ASSUREUR DE CET HOMME N’AVAIT 
PAS ENCORE REÇU SA DEMANDE D’ASSURANCE, 
LA DEMANDE DE RÈGLEMENT A ÉTÉ REJETÉE. 

RÉSOLUTION
Un représentant du Service à la clientèle du SCAD a passé le dossier en 
revue avec M. Fieldhouse, discutant avec lui des détails de sa demande 
de règlement et de ses antécédents en la matière.  Dans ce cas précis, le 
consommateur avait pris toutes les dispositions nécessaires pour assurer 
sa motocyclette, mais il ignorait qu’un retard administratif avait 
empêché l’assureur de délivrer une police à temps.  Grâce à l’intervention 
du SCAD, l’assureur a accepté de délivrer à nouveau la police d’assurance, 
après y avoir corrigé la date d’entrée en vigueur (soit le jour où 
M. Fieldhouse a pris livraison de sa motocyclette), et de remettre à 
M. Fieldhouse un chèque d’environ 12 000 $.  Maintenant que ces 
événements sont derrière lui, M. Fieldhouse estime qu’il aurait livré 
une longue bataille juridique si le SCAD n’était pas intervenu.

Avertissement : Dans l’exemple qui précède, les noms, les lieux et les faits ont été 
modifiés pour protéger l’anonymat des personnes en cause.

ÉTUDE DE CAS
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 DANS LE CAS QUI  
NOUS OCCUPE, LE  

CONSOMMATEUR AVAIT 
SUIVI TOUTES LES

 ETAPES...
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Les deux autres représentent l’Industrie. Les membres indépendants du conseil 
d’administration sont astreints à des règles très str ictes en matière de 
conflits d’intérêts pour garantir au public leur indépendance vis-à-vis 
de l’industrie des assurances de dommages. Ces personnes, qui ont été 
choisies à cause de la  d ivers i té  de leur  expér ience, de leurs  in térê ts , 
de  leurs  antécédents professionnels et de leur provenance géographique, 
sont bien connues et respectées au niveau national ou régional. 

Le SCAD a établi deux comités du Conseil, le Comité des normes et 
le Comité du budget et de la vérification. Chaque comité comporte au 
moins trios membres qui sont majoritairement des admin is t ra teurs 
indépendants . Les  comi tés  ass is tent  le  Conseil, notamment en 
ce qui concerne les normes et les pratiques d’excellence en matière 
de traitement des plaintes, l’expansion des services et la conformité à 
la loi ainsi que la surveillance de la gestion des affaires financières et 
internes de l’organisme.

Le conseil d’administration 
compte sept membres, soit cinq 
administrateurs indépendants et 
deux administrateurs issus 
de l’industrie.

Administrateurs indépendants :

Lea Algar, BA, CIP *
Présidente du conseil d’administration
Administratrice indépendante, région de l’Ontario
Ombudsman retraitée des assurances pour l’Ontario
Thornhill, (Ontario)

Charles Reid 
Président, Comité des ressources humaines
Membre, Comité des normes
Administrateur indépendant, Colombie-Britannique et Yukon
Conseiller en gestion, cabinet privé de services conseils
Vancouver (Colombie-Britannique) 

Roger Palmer. Ph. D.
Président, Comité du budget et de la vérification
Membre, Comité des ressources humaines
Administrateur indépendant, Prairies,
Territoires du Nord-Ouest et Nunavut
Doyen, Faculté de santé publique, Université de l’Alberta
Edmonton (Alberta)

Pierre Meyland
Membre, Comité du budget et de la vérification
Administrateur indépendant, région du Québec
Conseiller, Planification financière
St-Antoine-sur-le-Richelieu (Québec)

Doane Hallett, LL. B., D. Ed. (Hon.), D.D.C. (Hon.)
Président, Comité des normes
Membre, Comité des ressources humaines
Administrateur indépendant, région de l’Atlantique
Juge retraité de la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse
Halifax (Nouvelle-Écosse) 

Administrateurs issus de l’industrie :

Stanley Griffin, M. A., PAA**
Membre, Comité des normes
Président et directeur général
Bureau d’assurance du Canada
Toronto (Ontario)

Brigid Murphy
Membre, Comité du budget et de la vérification
Première vice-présidente
The Dominion of Canada, Compagnie d’Assurance-Générale
Toronto (Ontario) 

Executive Director :
Glenn Williamson, BA, FCIP
Directeur Exécutif 
Service de conciliation en assurance de dommages

Chef du Contentieux :
Jacques J.M. Shore LL.L., LL.B.
Partenaire, Gowling Lafleur Henderson s.r.l.

*Mme Algar est présidente du Comité de nomination. Elle est aussi membre 
d’office du Comité des normes et du Comité du budget et de la vérification.

réseau de conciliation
du secteur financier 

Le SCAD est membre du Réseau de Conciliation du Secteur Financier.  
Les autres membres comprennent : 
Ombudsman des services bancaires et d’investissement
Pour plus d’information :
Tél : 1-888-451-4519
Téléc : 1-888-422-2865
Courriel : ombudsman@obsi.ca
Site Web : www.obsi.ca

Le Service de conciliation des assurances de personnes
du Canada (SCAPC)
(Assurance-vie et de personnes)
Tél : 1-866-582-2088
Téléc : 514-845-6182
Courriel : information@clhio.ca
Site Web : www.clhio.ca
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L’adhésion au SCAD est ouverte à tous les assureurs de dommages sous réglementation fédérale, y compris les réassureurs et les sociétés en liquidation, qui veulent 
se conformer aux prescriptions de la Loi sur les sociétés d’assurances. Plusieurs sociétés d’assurance sous réglementation provinciale ont également adhéré au SCAD 
de leur plein gré afin d’offrir à leurs clients la même qualité de service que leurs homologues fédérales.

Le SCAD regroupe deux catégories de membres : les membres votants et les membres non-votants. Les membres du conseil d’administration, qui est composé 
d’administrateurs indépendants et d’autres issus de l’industrie, sont des membres votants. Les membres non-votants comprennent les assureurs, les réassureurs, 
les entreprises qui mettent fin à leurs activités mais qui sont autorisées à oeuvrer dans le domaine de l’assurance de dommages au Canada ainsi que la Lloyd’s, dont 
l’adhésion a été autorisée conformément aux règlements du SCAD. Au moment de mettre sous presse, le SCAD comptait 174 sociétés membres, à savoir :
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ACE INA Insurance
Affiliated FM Insurance Company
Alberta Motor Association Insurance Company *
Alea Europe Ltd. 
Allianz Global Risks US Insurance Company
Allstate Insurance Company
Allstate Insurance Company of Canada
American Agricultural Insurance Company  
American Bankers Insurance Company of Florida *
American Home Assurance Company
American Re-Insurance Company CAB
American Road Insurance Company-Canadian Branch
Anglo Canada General Insurance Company
Arch Insurance Company
Ascentus Insurance Ltd.
Aspen Insurance UK Limited
Associated Electric & Gas Insurance Services Limited (AEGIS)
Aviation & General Insurance Company Limited  
Aviva Insurance Company of Canada
AXA Assurances Inc.
AXA Corporate Solutions Assurance
AXA General Insurance
AXA Insurance (Canada)
AXA Pacific Insurance Company
AXA RE
Belair Insurance Company
Boiler Inspection & Insurance Company of Canada (The)
British Aviation Insurance Company Limited (The)
Caisse Centrale de Reassurance
Canadian Direct Insurance Incorporated
Canadian Northern Shield Insurance
Cavell Insurance Company Limited  
Centennial Insurance Company
Certas Direct Insurance Company
Chicago Title Insurance Company
Chubb Insurance Company of Canada
Citadel General Assurance Company  
Co-Operators General Insurance Company
Commerce & Industry Insurance Company of Canada
Commonwealth Insurance Company
Compagnie Francaise d Assurance pour le Commerce  
 Exterieur-Canada Branch
Continental Casualty Insurance
Coseco Insurance Company  
Cumis General Insurance
DaimlerChrysler Insurance Company
Dominion of Canada General Insurance Company
Eagle Star Insurance Company Limited
Ecclesiastical Insurance Office plc
Echelon General Insurance Company
Economical Mutual Insurance Company
Electric Insurance Company
Elite Insurance Company
Employers Insurance Company of Wausau
Employers Reinsurance Corporation
Endurance Reinsurance Corporation of America
Equitable General Insurance Company
Euler American Credit Indemnity
Factory Mutual Insurance Company
FCT Insurance Company Ltd.
Federal Insurance Company
Federated Insurance Company of Canada
Federation Insurance Company of Canada

Fenchurch General Insurance Company
First American Title Insurance Company
First North American Insurance Co.
Folksamerica Reinsurance Company
Fortress Insurance Company *
General Re Life Corporation
General Reinsurance Corporation
Gold Circle Insurance Company
Gore Mutual Insurance Company *
Grain Insurance and Guarantee Company
Great American Insurance Company
Great American Insurance Company of New York
Guarantee Company of North America
Hannover Ruckversicherung AG
Hartford Fire Insurance Company
ING Insurance Company of Canada
ING Novex Insurance Company of Canada
Innovative Insurance Corporation *
Jevco Insurance Company
Jewelers Mutual Insurance Company
Kingsway General Insurance Company
Lawyers Title Insurance Corporation
Legacy General Insurance Company
Liberty Mutual Fire Insurance
Liberty Mutual Insurance Company
Lloyd’s
Lombard General Insurance Company of Canada
Lombard Insurance Company
London And Midland General Insurance Company
Lumbermen’s Underwriting Alliance
Mapfre Reinsurance Corporation
Markel Insurance Company of Canada
Metro General Insurance Corporation Ltd.
Millennium Insurance Corporation
Missisquoi Insurance Company
Mitsui Sumitomo Insurance Company
Motors Insurance Corporation
Munich Reinsurance Company of Canada
National Liability & Fire Insurance Company 
NCMIC Insurance Company
Netherlands Reinsurance Group NV
Nipponkoa Insurance Company Limited
Nordic Insurance Company of Canada
North American Specialty Insurance Company (Canadian Branch)
North Waterloo Farmers Mutual Insurance Company *
NRG Victory Reinsurance Limited
Odyssey America Reinsurance Corporation (Canadian Branch)
Old Republic Insurance Company of Canada
Omega General Insurance Company
Optimum West Insurance Company *
Pafco Insurance Company
Partner Re SA
Peace Hills General Insurance Company
Pembridge Insurance Company
Personal Insurance Company of Canada
Perth Insurance Company
Pilot Insurance Company
Portage la Prairie Mutual Insurance Company *
Primmum Insurance Company
Progressive Casualty Insurance Company
Protective Insurance Company
Providence Washington Insurance Company
Quebec Assurance Company

RBC General Insurance Company
ReliaStar LIfe Insurance Company
Royal & Sun Alliance Canada
Safety National Casualty Corporation
Saskatchewan Mutual Insurance Company *
SCOR Canada Reinsurance Company
Scotia General Insurance Company
Scottish & York Insurance Company Ltd.
Securican General Insurance Company
Security Insurance Company of Hartford
Security National Insurance Company
Sentry Insurance a Mutual Company  
SGI Canada Insurance Services Ltd.
Sompo Japan Insurance Inc.
Sovereign General Insurance Company 
Specialty National Insurance Company
State Farm Fire and Casualty Company
State Farm Mutual Automobile Insurance Company
Stewart Title Guaranty Company
St.Paul Fire & Marine Insurance Company
Swiss Reinsurance Company Canada
Swiss Reinsurance Company, Canadian Branch
S&Y Insurance Company
TD Direct Insurance Inc.
TD General Insurance Company
TD Home and Auto Insurance Company
Temple Insurance Company
TIG Insurance Company
TOA Reinsurance Company Of America (The)
Tokio Marine & Nichido Fire Insurance Co. Ltd
Traders General Insurance Company
Trafalgar Insurance Company of Canada
Transatlantic Reinsurance Company
Travelers Guarantee Company of Canada
Travelers Indemnity Company
Trisura Guarantee Insurance Company
T.H.E. Insurance Company
UAP NewRotterdam Insurance Company N.V., Canadian Branch
Unifund Assurance Company
Utica Mutual Insurance Company
Virginia Surety Company Inc
Waterloo Insurance Company
Wawanesa Mutual Insurance Company
Western Assurance Company
XL Insurance Company Limited
XL Re America
York Fire & Casualty Insurance Company
Zenith Insurance Company
Zurich Insurance Company 
 
 
 
 

* Seulement en Alberta 

Unique Compagnie d’Assurance s’est recirée comme membre
du Réseau au cours de l’exercice 2006-2007.  




